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Résumé   

Cet article examine les racines historiques et sociopolitiques de la résistance Maï-Maï dans la province du 
Maniema, dans le contexte des guerres qui affectent l’est de la République démocratique du Congo depuis la fin des 
années 1990. En mobilisant l’approche méthodologique de l’histoire immédiate, l’étude montre que l’émergence des 
Maï-Maï lors de la guerre de 1998, marquée par l’insurrection du Rassemblement Congolais pour la Démocratie, ne 
constitue pas un phénomène purement conjoncturel. Elle s’inscrit plutôt dans une trajectoire historique longue 
façonnée par plusieurs dynamiques structurantes. L’analyse identifie quatre facteurs majeurs, qualifiés de « quatre 
vents » – migrations précoloniales, héritage arabo-swahili et islamique, domination coloniale belge et transformations 
socio-économiques – qui ont contribué à la formation d’une mémoire collective et d’une culture de résistance. Ces 
héritages historiques ont favorisé l’émergence d’attitudes d’auto-défense populaire réactivées lors des crises 
contemporaines, révélant ainsi la profondeur historique et socioculturelle du phénomène Maï-Maï dans la région. 

Mots clés : Maniema, résistance populaire, Maï-Maï, conflits armés en République Démocratique du Congo, histoire 
immédiate 

Abstract 

This article examines the historical and sociopolitical roots of the Maï-Maï resistance in the Maniema province, 
in the context of the wars that have affected the eastern Democratic Republic of Congo since the late 1990s. By 
employing the methodological approach of immediate history, the study shows that the emergence of the Maï-Maï 
during the 1998 war, marked by the insurrection of the Congolese Rally for Democracy, is not a purely conjunctural 
phenomenon. It is rather situated within a long historical trajectory shaped by several structuring dynamics. The 
analysis identifies four major factors, referred to as the "four winds" – pre-colonial migrations, Arab-Swahili and 
Islamic heritage, Belgian colonial domination, and socio-economic transformations – which contributed to the formation 
of a collective memory and a culture of resistance. These historical legacies have fostered the emergence of popular self-
defense attitudes reactivated during contemporary crises, thus revealing the historical and sociocultural depth of the 
Maï-Maï phenomenon in the region. 

INTRODUCTION 

Depuis la fin des années 1990, l’est de la République démocratique du Congo est marqué par des 
conflits armés récurrents et une instabilité persistante, favorisant l’émergence de mouvements d’auto-
défense populaire tels que les Maï-Maï. Toutefois, réduire ces groupes à de simples réactions conjoncturelles 
face à l’insécurité apparaît insuffisant. Comme l’ont montré Benoît Verhaegen1 et Jean-Claude Willame2, les 
dynamiques de résistance en RDC s’inscrivent généralement dans des logiques historiques de longue durée. 

Dans la province du Maniema, le phénomène Maï-Maï observé notamment lors de la guerre de 1998 
s’inscrit dans une continuité historique marquée par des formes récurrentes d’auto-défense. L’approche de 
l’histoire immédiate, développée par Georges Gurvitch3, permet ainsi d’interpréter ces mobilisations comme 
l’expression de dynamiques historiques profondes révélées par les crises contemporaines. 

Cet article propose d’analyser cette continuité à travers le prisme des « quatre vents » (migrations 
anciennes, héritage arabo-swahili et islamique, domination coloniale et transformations socio-économique) 
qui ont façonné une culture de résistance au Maniema. La question centrale est de savoir dans quelle mesure 
le phénomène Maï-Maï constitue l’expression d’une mémoire collective et de dispositions socioculturelles 
de longue durée. Ainsi l’hypothèse défendue est que les Maï-Maï ne sont pas un phénomène conjoncturel, 
mais une réactivation de structures historiques de résistance, profondément ancrées dans les dynamiques 
sociopolitiques de la région. C’est ce que nous analysons dans la présente étude.   

I. CONTEXTE DU PHENOMENE 
L’émergence des mouvements Maï-Maï dans la province du Maniema s’inscrit dans le contexte des 

conflits armés qui affectent l’est de la République démocratique du Congo depuis la fin des années 1990. 
Toutefois, loin de constituer une simple réaction conjoncturelle, cette forme d’auto-défense populaire 
renvoie à des dynamiques historiques plus profondes. 

                                                           
1 B. VERHAEGEN, Rébellions au Congo, tome 1, Bruxelles, CRISP, 1966. 
2 J.-C. WILLAME, Patrimonialisme et crise politique au Congo, Paris, Karthala, 1997. 
3 G. GURVITCH, La vocation actuelle de la sociologie, Paris, éd. Presses Universitaires de France, 1957. 
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En dépit du retrait des forces étrangères du Maniema à la suite des Accords de Pretoria4, la persistance 
de l’instabilité régionale, illustrée notamment par la résurgence du Mouvement du 23 mars, continue 
d’alimenter des logiques de remobilisation locale. Cet article propose ainsi d’analyser le phénomène Maï-
Maï à partir d’une approche d’histoire immédiate, en mettant en évidence les continuités entre crises 
contemporaines et héritages sociopolitiques de longue durée, à travers le prisme des « quatre vents » ayant 
structuré les formes de résistance au Maniema. 

La résistance Maï-Maï a fait son apparition dans la province du Maniema, à l’occasion de la guerre 
dite d’agression, c’est-à-dire celle dont la sous-traitance a été confiée au Rassemblement Congolais pour la 
Démocratie (RCD), le 02 août 1998. 

 Il y a près de 28 ans déjà que les faits qui ont provoqué le phénomène Maï-Maï ont éclaté. Certains 
observeront que 28 ans ont enlevé toute immédiateté ou toute actualité à ces faits et aux phénomènes qui 
s’en sont suivis au Maniema. Nous pensons quant à nous que cela n’est pas si sûr. 

En effet, si en 1998, la sous-traitance de l’agression a été confiée au Rassemblement Congolais pour 
Démocratie. L’agression se poursuit en 2013 et sa gestion visible est assumée par un nouveau fusible, ledit 
M23. La défaite militaire de ces derniers en novembre 2013 n’enlève en rien à l’existence de la menace de 
l’épée de Damoclès que constitue le voisinage des deux Etats agresseurs ainsi que de leurs armées amassées 
dans les frontières communes. La poursuite de l’occupation étrangère au Kivu légitime celle des résistants 
Maï-Maï de cette province. Au Maniema, la présence physique de l’agresseur a pris fin en 2003 avec les 
Accords de Pretoria, cela a conduit les résistants Maï-Maï du Maniema à déposer les armes pour rentrer 
dans la vie civile.  

L’éloignement spatial au-delà des limites du Maniema n’a pas fait disparaitre le péril. Celui-ci 
continue d’exercer une pression morale et psychologique sur les populations et parfois une pression 
physique comme en 2009. Cette année-là, en effet, une coalisation armée rwando-congolaise avait entrepris 
une action conjointe sur les rebelles hutu, disséminés dans les montagnes du Kivu en tournant le dos à l’est. 
De ce fait, les rebelles Hutu essayaient d’échapper à la pression de la coalition en s’enfonçant un peu plus 
en profondeur vers l’ouest en l’occurrence vers le Maniema. 

Les résistants Maï-Maï du Maniema avaient senti la menace et avaient entrepris de se remobiliser. Le 
mouvement de remobilisation ne s’est arrêté qu’à la fin de l’action de la coalition. En tout état de cause, la 
pression matérielle de l’agression à partir d’un Kivu encore investi par l’ennemi se ressent sur les territoires 
du Maniema voisins du Kivu à savoir Kabambare au sud, Pangi au centre, et Punia et Lubutu au nord, 
voisins du Sud et du Nord Kivu. 

C’est dire que la guerre d’agression et le phénomène Maï-Maï sont des faits qui intéressent toujours 
l’histoire immédiate, et qu’il faut essayer de comprendre avec les outils méthodologiques et 
épistémologiques de celle-ci. 

Ce que la République Démocratique du Congo vit comme faits depuis les années 90 peut être 
considéré comme se rapportant à des évolutions ou des dynamismes historiques que Georges Gurvitch 
aurait qualifiés « d’éruption volcanique »5. Ces dynamismes induisent une série de caractéristiques qui 
légitiment une démarche méthodologique et théorique comme celle proposée par l’Histoire immédiate : le 
caractère violent et destructeur des événements, de même que leur durée dans le temps et leur étendue dans 
l’espace indiquent leur nature de « crise » et le processus de rupture dans lequel ils s’engagent6. Ce que 
visent l’agression et l’occupation étrangère, c’est « l’anéantissement » d’un système, et même d’un pays de 
démanteler et son remplacement par un autre système. De ce fait, ces dynamismes sont globaux. Il concerne 
tous les secteurs du système agressé et leur pression réveille la dialectique de leurs rapports mutuels. Ces 
dynamismes et les réactions qu’ils provoquent sont à prendre comme des totalités. 

La totalisation ne joue pas seulement dans le sens d’une mise en rapport des différents secteurs de la 
vie sociale les uns avec les autres, mais aussi et surtout de leurs séquences chronologiques entre elles. La 
réalité et la matérialité des interactions entre tous ces éléments sont une évidence qui n’est plus à démontrer7.  

                                                           
4Accord signé le 16 décembre 2002 à Pretoria en Afrique du Sud entre la RDC et le Rwanda dans le but de mettre un 

terme à la guerre au Congo. Cet accord a été précédé par l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, sera suivi par la 

Constitution de la transition en 2003 et enfin par le Gouvernement de transition ou Gouvernement 1+4 du 30 juin 

2003.  
5 G. GURVITCH, Op.cit., pp.16. 
6 B. VERHAEGEN, Op.cit., pp. XXI. 
7 Idem. 
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Nous reconnaissons que dans cet article, nous ne nous sommes pas étendus sur les conditions 
économiques et sociales qui ont caractérisé les périodes dans lesquelles évoluent les groupes et les acteurs 
faisant l’objet des analyses. Nous nous sommes plutôt appesantis sur les évolutions politiques et les 
emprunts culturels. 

Les guerres de 1996 et de 1998 et l’ensemble de leurs répercussions sur les hommes, les groupes, les 
structures et les hiérarchies ont engagé les uns contre les autres, des pays, des armées, et des peuples entre 
lesquels il existe certainement une histoire commune plus ou moins longue, et entre lesquels a existé un 
certain type de rapports, des conflits ou alliances. 

En 2012, au courant de son 4e trimestre, les églises Congolaises ont été dans toutes les capitales 
Occidentales et au siège de l’Organisation des Nations Unies pour donner l’information exacte sur les 
guerres de l’Est du Congo et réclamer le juste traitement d’une crise qui, suivant les propres rapports 
d’organisations non-gouvernementales Occidentales, a été la cause de plus de 6 millions de morts. 

La campagne occidentale de la société civile Congolaise a visiblement ému l’opinion publique en 
Occident et a manifestement obligé l’épiscopat Catholique rwandais d’exprimer son point de vue et son avis. 
Nous avons personnellement suivi une chaine de radio occidentale qui se faisait l’écho du mémorandum de 
cet épiscopat et avons retenu avec intérêt une chose : l’épiscopat rwandais regrettait que les analyses 
oubliaient le fait que les crises Congolaises avaient des origines « historiques ». 

Nous ne savons pas trop à quels facteurs historiques il fallait rapporter la crise de l’Est du Congo. 
Cependant, l’épiscopat rwandais s’appropriait avec beaucoup de sagesse les propositions méthodologiques 
et épistémologiques de l’Histoire immédiate. Il faut une démarche « régressive » pour organiser la recherche 
de l’explication objective globale c’est-à-dire, partir de l’événement présent ou actuel et remonter avec 
méthode et cheminement régressif pour découvrir les faits qui, avec toutes leurs propriétés peuvent 
entretenir des rapports structurels ou conjoncturels avec les faits immédiats. Le regard sur le passé promet 
d’être fécond. 

En effet, le phénomène Maï-Maï a revêtu 4 caractéristiques : la spontanéité, la répétition, une 
répétition très proche de l’automatisme et malgré tout une réelle conscience dans cet activisme étonnamment 
volontaire. 

La spontanéité s’est démontrée par l’absence de recrutement milicien forcé. Le mouvement Maï-Maï 
de 1998 était la troisième entreprise d’auto-défense populaire après celle de 1963/1964 et celle de 1961, ce 
qui signifie donc que le Maniema a organisé trois résistances de ce genre en l’espace de moins de 50 ans. Ce 
qui nous porte à assimiler ce mouvement à un activisme automatique.  

Or, la fréquence dans le temps de ces actes de résistance, leur caractère automatique et populaire, nous 
autorisent à affirmer que ces comportements collectifs sont déterminés par des attitudes collectives qui ont 
été une sorte de 2e nature dans les forces vives du Maniema contrairement à notre 1ère nature, qui est physio-
biologique, et qui nous fait exécuter des gestes spontanés, répétitifs, sans que notre volonté intervienne de 
manière consciente. La 2e nature est plutôt socioculturelle. 

 L’accumulation, la sédimentation dans la mémoire collective d’attitudes, de connaissances, 
d’aspirations, d’inquiétudes et de « préférences », bref, des valeurs communes s’installent dans l’imaginaire 
collectif, prêtes à remonter dans les hauteurs du conscient pour déterminer les réactions collectives. Et c’est 
ici qu’intervient l’efficacité fonctionnelle du phénomène de crise. 

Toute crise est un moment de vérité, c’est-à-dire un moment où, de manière nécessaire et inévitable, 
les contradictions devenues mures mais en sommeil sont poussées à éclater au grand jour pour mettre à nu 
l’identité des forces qui se cachaient8. 

Nous pensons à juste titre que les quatre vents ont alimenté les dynamismes historiques qui sont 
responsables des réponses que les populations du Maniema ont réservé à l’agression et à l’occupation 
étrangère au Congo depuis 1998, réponses qui se résument dans le mouvement Maï-Maï.  

Ces 4 vents sont tour à tour, les migrations qui ont peuplé le Maniema à partir du 16e siècle jusqu’au 
19e siècle, il y a ensuite, à partir du milieu du 19e siècle, l’occupation arabo-swahili. L’occupation arabo-
swahili a été suivie et renforcée par l’Islam auquel il faut associer le Kitawala. Le dernier vent est constitué 
par la Trinité coloniale belge composée par le pouvoir colonial, la christianisation et les multinationales 
économiques et financières. 

Ces 4 vents se sont levés l’un après l’autre, parfois l’un contre l’autre pour occuper un espace 
historique d’une profondeur englobant 4 séquences séculaires, ce qui est suffisamment long pour construire 

                                                           
8 B. VERHAEGEN, Op.Cit., pp. XXI. 
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des sédiments de connaissances, d’attitudes, de comportements, d’inquiétudes et d’aspirations que le temps 
a structurés et cristallisés. Mais les crises de l’histoire se sont organisées pour briser les cristaux et pour 
montrer à l’œil nu les contradictions profondes, et les forces d’hier et d’aujourd’hui, bref pour permettre un 
peu de transparence et de visibilité dans la densité des rapports sociaux et des structures qui les sustentent9.  

II. LES 4 VENTS 
2.1. MIGRATIONS 

Le phénomène migratoire a proposé aux tribus les mêmes contraintes, les mêmes défis et parfois les 
mêmes solutions sur les parcours qui font eux-mêmes partis de ces processus. Ces contraintes et ces défis, 
les tribus les ont affrontés et peut-être surmontés tantôt peut-être en se faisant la guerre entre elles-mêmes, 
mais plutôt, pensons-nous en s’alliant les uns aux autres. Dans tous les cas, le phénomène a mis de gré ou 
de force les unes en contact avec les autres, toutes choses qui autorisent l’emprunt, donc l’imitation, à partir 
de quoi le changement est possible. Dans ce contexte, l’emprunt ne peut qu’être collectif, donc partagé, pour 
conduire à des connaissances et à des conduites super-tribales10. 

2.2. L’OCCUPATION ARABO-SWAHILI ET L’ISLAM 

La colonisation Arabo-swahili a systématisé et généralisé les violences armées au moyen d’armes à 
feu contre les groupes autochtones récalcitrants, ou entre les groupes autochtones eux-mêmes.  

Les Arabo-swahilis étaient parvenus à mettre en place un véritable Etat, dans lequel la citoyenneté 
était commune pour les Arabo-swahilis, qui constituaient une catégorie supérieure, et pour des autochtones. 
À la fois l’EIC et ensuite la colonisation belge ont utilisé, dans un premier temps, des cadres formés par les 
arabo-swahilis dans son administration. 

C’était par opportunisme que Léopold II a utilisé l’héritage Arabo-swahili afin d’assoir et de 
développer son administration, pour également prendre en charge l’héritage économique et militaire. 
L’objectif stratégique était de liquider la présence physique arabo-swahilie et de couper le cordon ombilical 
qui reliait le Maniema au Proche-Orient arabo-musulman.  

La liquidation du système arabo-swahili passait par l’élimination, la neutralisation même physique 
des cadres arabo-swahilis et arabisés. L’administration léopoldienne et le système colonial belge ont été 
perçus comme des dominations étrangères qui ont conduit à des frustrations et à des rancœurs qui ont 
rapidement engendré des révoltes comme celles des Batetela. 

L’Islam a pris le relais de la position qu’occupait le système politique arabo-swahili, perçu par la 
colonisation belge comme héritier de ce dernier et donc à combattre. 

Sur le plan de la géopolitique mondiale, le Congo en général et le Maniema en particulier, était le 
premier champ de bataille en Afrique de l’Occident-chrétien et de l’Orient arabo-musulman. Mais dans cette 
confrontation, la perception des Congolais du Maniema considérait l’Islam comme un phénomène culturel-
spirituel local, alors que celui véhiculé par l’Occident est un phénomène d’importation : une religion et une 
culture imposée. 

Le système colonial belge a hérité de l’occupation Arabo-swahili d’un Maniema où à en croire les 
témoignages d’origine belge-même, les populations avaient acquis un degré relativement plus élevé de 
développement matériel et économique que celui des populations d’autres parties de la colonie, mais aussi 
et surtout un niveau significatif de développement culturel et spirituel attribué à la culture arabe et à l’Islam. 
Les populations du Maniema ont donc accueilli les colonisateurs belges comme des envahisseurs. 

Le fait est qu’un demi-siècle de ce qui a été un véritable Etat, à savoir « l’Etat Islamique Noir du 
Maniema » avait créé un sentiment de citoyenneté et donc une certaine identité sociale et politique qu’il 
s’agissait de défendre contre le pouvoir colonial. 

Il est d’ailleurs vrai que les rapports sur l’état d’esprit des populations du Maniema n’avaient jamais 
cessé de stigmatiser la culture d’insoumission et d’indépendance qui a caractérisé ces populations. On peut 
donc dire que l’identité propre du Maniema est le résultat d’un croisement entre la perception de soi-même 
et celle faite par l’autre.  

N’oublions pas que le sol et le climat du Maniema ont poussé le pouvoir colonial belge à y introduire 
et à y imposer la culture du coton. Une agriculture dure et exigeante que les populations du Maniema n’ont 
pas adoptée de bon gré à cause de son faible revenu dû à la fluctuation des prix mondiaux et surtout à cause 
du fait qu’elle prend aux paysans la quasi-totalité de l’année agricole. Ceci ne laissait pas beaucoup de temps 

                                                           
9 B. VERHAEGEN, Op.Cit., pp. XXI. 
10 C. YOUNG, Introduction à la politique Congolaise, Bruxelles, éd. CRISP, 1965. 
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pour les cultures alimentaires, cultures de subsistances, et en obligeant le couplage des cultures industrielles 
et cultures alimentaires. 

Pour obtenir les résultats positifs dans ce domaine, le fouet était une stratégie presque permanente 
pour imposer ce qui était devenu en réalité un travail forcé, et cela poussait les populations du Maniema à 
toujours plus d’insoumissions et de contestations.  

2.3. LA COLONISATION BELGE 

La colonisation belge, pour donner toutes les chances à son entreprise n’avait aucun intérêt à 
conserver l’expression, la lettre et l’esprit de l’héritage arabo-swahili et arabo-musulman.  

Dès le départ, même si le réalisme politique lui a conseillé de ne pas rejeter en bloc tout l’héritage 
arabo-swahili, il a cependant dans un premier temps gardé intact une partie significative des structures 
économiques et administratives, et même la quasi-totalité de l’appareil militaire arabo-swahili, c’est-à-dire 
les troupes débarrassées cependant de leur encadrement arabo-swahili. 

La suspicion, la vigilance et la surveillance de la trinité coloniale ont étouffé le Maniema jusqu’à la fin 
de la colonisation. On peut dire que le Maniema n’a pas été servi positivement par cette trinité11. Sur le plan 
politico-administratif, le Maniema était une zone de surveillance permanente. L’état d’esprit des populations 
n’avait jamais été coté « R.A.S » (c’est-à-dire rien à signaler) dans le domaine culturel et religieux, l’Islam 
était perçu comme une institution encombrante et subversive pour le système colonial. Pour ainsi dire, à 
partir du milieu du 19e siècle, le Maniema a été en Afrique Centrale le seul champ des conflits de civilisation 
entre le Christianisme venu de l’Occident et l’Islam venu de l’Orient12. La congrégation des « Pères Blancs » 
ou « missionnaires de l’Afrique » était le cheval de bataille trinitaire pour rivaliser avec la religion 
musulmane et en limiter l’expansion.   

Le citoyen du Maniema était considéré par le pouvoir colonial comme étant trop « malin » et 
suffisamment intelligent pour ne pas mériter des infrastructures scolaires aussi développées que celles 
d’autres régions. Dans le domaine économique, les mêmes limitations ont concédé au Maniema un 
développement économique et industriel minimal, et ce n’est pas par faute de potentialités de son sol et son 
sous-sol. 

En dépit de tout cela, le Maniema a offert à l’Administration coloniale d’abord et aux premières 
institutions du Congo indépendant, ensuite, des cadres parmi les plus qualifiés et très compétitifs. En tout 
état de cause, cette politique de rigueur imposée au Maniema a hanté toutes les générations de « demandeurs 
de développement du Maniema ». La Province-Orientale au nord, le Kivu à l’est et le Katanga au sud étaient 
les trois provinces voisines qui ont accueilli pendant la colonisation les chercheurs d’emploi, de scolarisation 
et de promotion sociale venant du Maniema.  

CONCLUSION  

L’analyse du phénomène Maï-Maï au Maniema montre que les dynamiques de résistance populaire 
qui s’y manifestent ne peuvent être réduites à une simple réaction militaire face aux guerres contemporaines. 
Elles s’inscrivent dans une profondeur historique marquée par l’accumulation de facteurs sociopolitiques et 
culturels – les « quatre vents » – qui ont façonné une mémoire collective et une culture politique d’auto-
défense. Les migrations anciennes, l’héritage arabo-swahili et islamique, la domination coloniale belge ainsi 
que les transformations économiques et sociales ont progressivement produit des dispositions collectives 
favorables à l’insoumission et à la résistance face aux dominations extérieures. 

Dans cette perspective, les mouvements Maï-Maï apparus lors des guerres qui ont secoué l’est de la 
République démocratique du Congo depuis la fin des années 1990 constituent moins une rupture qu’une 
réactivation de ces ressources historiques et culturelles. Les crises contemporaines ont simplement servi de 
catalyseur, révélant et mobilisant des attitudes collectives déjà inscrites dans la mémoire sociale des 
populations. 

La situation socio-politique actuelle de la RDC confirme d’ailleurs la permanence de ces dynamiques. 
La résurgence des affrontements armés dans l’est du pays, notamment avec la réactivation du groupe armé, 
le Mouvement du 23 mars et ses alliances politico-militaires régionales, a ravivé les sentiments d’insécurité et 
de menace dans plusieurs régions. Dans ce contexte, l’émergence et la mobilisation des groupes d’auto-
défense communément appelés Wazalendo témoignent d’une continuité historique des formes populaires 
de résistance face à la perception d’une agression extérieure et à l’insuffisance des dispositifs étatiques de 
sécurité. 

                                                           
11 C.YOUNG, Op.cit. 
12 S. HUNGTINGTON, Le choc des civilisations, Paris, éd. Odile Jacob, 2007. 
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Ainsi, l’activisme des Wazalendo peut être interprété comme une nouvelle expression de cette 
tradition d’auto-mobilisation populaire qui, à différentes périodes de l’histoire congolaise, a pris la forme de 
révoltes, de milices locales ou de mouvements de résistance tels que les Maï-Maï. Loin d’être un phénomène 
isolé, il s’inscrit dans la longue durée des dynamiques sociopolitiques qui structurent les rapports entre les 
populations locales, l’État et les menaces extérieures. 

En définitive, comprendre le phénomène Maï-Maï et ses réactivations contemporaines suppose 
d’articuler l’analyse des crises actuelles avec celle des héritages historiques qui façonnent les imaginaires 
collectifs et les pratiques politiques locales. Cette perspective met en lumière la nécessité, pour la stabilisation 
durable de l’est de la RDC, de dépasser les seules réponses militaires et d’intégrer les dimensions historiques, 
sociales et politiques qui nourrissent ces formes récurrentes de mobilisation populaire. 
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